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MOLSON COORS ENTREPRISE DE BOISSONS 

Politique en matière de contributions politiques (ci-après appelée « la politique ») 

 

Molson Coors entreprise de boissons (ci-après appelée « Molson Coors ») s’engage dans le 

processus politique et y participe activement. La participation politique prend de nombreuses 

formes, notamment le lobbyisme, les contributions politiques et la participation à des associations 

commerciales. Dans le cadre de ces activités, Molson Coors mène ses affaires de manière éthique 

et en conformité avec les lois. La direction consulte régulièrement des conseillers externes pour 

s’assurer que les activités politiques entreprises sont déclarées, comme l’exige la loi, aux autorités 

fédérales, des États et locales compétentes. En outre, les employés de haut niveau sont tenus de 

suivre des cours de formation annuels sur le code de conduite de Molson Coors. 

 

Molson Coors est soumise à une réglementation stricte à l’échelle internationale et à l’échelle 

fédérale, des États et locale du gouvernement des États-Unis, ce qui a un impact important sur ses 

activités. Par conséquent, un engagement dans le processus législatif et réglementaire est 

nécessaire au succès de l’entreprise et est un intérêt primordial pour les actionnaires. 

 

La directrice des affaires juridiques, des communications et des affaires gouvernementales (ci-

après appelé « la directrice juridique ») et la vice-présidente, Affaires gouvernementales (ci-après 

appelé « la v.-p. aux affaires gouvernementales »), ou des postes équivalents, supervisent toutes 

les activités politiques, en consultation avec des conseillers externes. Cela inclut toute utilisation 

des fonds pour promouvoir les politiques publiques et les intérêts politiques de l’entreprise. 

 

Contributions politiques  

 

Le comité de gouvernance du conseil d’administration de Molson Coors supervise les 

contributions politiques de l’entreprise et du Comité d’action politique et reçoit les rapports 

annuels sur les contributions politiques. La gestion de la participation à ces activités relève de la 

responsabilité de la directrice juridique et de la v.-p. aux affaires gouvernementales. Les dépenses 

politiques de Molson Coors sont alignées sur un ensemble de critères de dons axés sur un 

programme favorable à l’entreprise qui s’oppose généralement, mais pas exclusivement, à 

l’augmentation des taxes sur la bière et des restrictions sur les ventes et le marketing, et promeut 

la transparence du marché et l’innovation du secteur d’activité. Les dépenses politiques de 

Molson Coors ne sont pas influencées par les préférences politiques d’un administrateur, d’un 

dirigeant ou d’un employé. 

 

Comité d’action politique de Molson Coors 

 

Conformément à la loi électorale fédérale, Molson Coors ne fait pas de contributions politiques à 

des candidats à l’élection fédérale ou à des comités politiques fédéraux tiers, tels que des partis 

politiques ou des comités d’action politique dont le but est d’aider à faire élire des candidats 

fédéraux. Cependant, les employés admissibles peuvent participer au processus politique en 

adhérant au Comité d’action politique de Molson Coors (ci-après appelé « le CAP de 

Molson Coors ») non partisan. La participation des employés au CAP de Molson Coors est 

entièrement volontaire. 
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Le CAP de Molson Coors verse des contributions à des candidats et comités fédéraux, lesquelles 

sont uniquement financées par les contributions volontaires des employés admissibles au CAP. 

Molson Coors ne favorise ou ne désavantage aucun employé pour le montant de sa contribution 

ou pour sa décision de ne pas contribuer au CAP de Molson Coors. Les sollicitations coercitives 

du CAP de Molson Coors sont strictement interdites. Le CAP de Molson Coors offre aux employés 

la possibilité de s’exprimer d’une seule voix sur les questions importantes pour l’entreprise, telles 

que celles mentionnées ci-dessus. 

 

Le CAP de Molson Coors possède son propre conseil d’administration, qui approuve toutes les 

contributions du CAP. Le conseil d’administration du CAP de Molson Coors a établi différents 

critères pour soutenir les candidats dans ses directives opérationnelles : leur position sur les 

questions prioritaires de Molson Coors, leur position de leadership, leur affectation à des comités, 

leur représentation des activités ou des personnes de Molson Coors et leur probabilité de succès 

aux élections. Ces critères s’appliquent à tous les employés de Molson Coors et ces derniers sont 

invités à transmettre leurs questions et leurs commentaires sur des contributions spécifiques. 

 

Les candidats à l’élection fédérale prennent position sur un large éventail de questions et les 

contributions du CAP de Molson Coors ne constituent pas une approbation de l’ensemble des 

opinions politiques d’un candidat. Le CAP de Molson Coors ne fait pas de contributions à des 

candidats aux élections présidentielles, des États ou locales et ne fait pas de dépenses 

indépendantes en faveur d’un candidat ou contre lui. 

 

Le CAP de Molson Coors est enregistré auprès de la Commission électorale fédérale (FEC) et 

dépose des rapports mensuels auprès de celle-ci ou comme le prévoit la loi fédérale. Ces rapports 

sont accessibles au public et fournissent une liste détaillée des recettes et des dépenses du CAP de 

Molson Coors, y compris ses contributions aux candidats, aux comités de partis et à toute autre 

organisation. 

 

L’historique des informations sur les contributions du CAP de Molson Coors est disponible sur le 

site Web de la FEC à l’adresse suivante : https://www.fec.gov/data/committee/C00457697. 

 

De plus amples informations sur les contributions du CAP de Molson Coors sont disponibles dans 

le rapport annuel sur les activités politiques de Molson Coors. 

 

Contributions politiques aux niveaux local et des États 

 

Les différentes lois locales et des États régissent les contributions à des candidats aux élections 

locales et des États. Les lignes directrices pour déterminer si une contribution politique 

d’entreprise doit être faite à un candidat sont les mêmes que les critères de contribution du CAP 

énumérés ci-dessus (sa position sur les questions prioritaires de Molson Coors, sa position de 

leadership, son affectation à des comités, sa représentation des activités ou des personnes de 

Molson Coors et sa probabilité de succès aux élections) et les contributions sont concentrées sur 

les États où se trouvent les brasseries ou les autres installations d’exploitation de Molson Coors. 

Le v.-p. aux affaires gouvernementales, en consultation avec un conseiller externe, approuve les 

demandes de contributions d’entreprise aux niveaux local et des États. 

 

https://www.fec.gov/data/committee/C00457697
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Molson Coors dépose des rapports indiquant ses contributions politiques à des candidats, à des 

partis et à des comités locaux ou des États, comme l’exigent les lois locales et des États pertinentes. 

Les contributions de Molson Coors à des candidats locaux et des États peuvent être consultées 

dans le rapport annuel sur les activités politiques de Molson Coors. 

 

Enfin, dans la mesure où les lois locales et des États le permettent, Molson Coors peut établir ou 

parrainer des entités locales qui fonctionnent de manière similaire aux comités d’action politique 

fédéraux. Ces entités se concentrent sur les mêmes questions et utilisent les mêmes critères de dons 

que ceux mentionnés ci-dessus. De plus amples informations sur ces entités sont disponibles dans 

le rapport annuel sur les activités politiques de Molson Coors. 

 

Autres activités liées à la politique 

 

Molson Coors contribue périodiquement à des initiatives de vote, à des activités de mobilisation 

et à des organisations partisanes, telles que les associations démocrate et républicaine des 

procureurs généraux. Molson Coors peut également participer à des conventions de partis 

politiques des États ou fédéraux, ainsi qu’à des événements inauguraux, comme le permettent les 

lois fédérales ou des États. L’objectif de tous ces engagements reste le même : s’assurer que la 

voix de Molson Coors est entendue sur les questions qui ont un impact sur le succès de ses activités 

d’affaires. Toute contribution de ce type doit être examinée et approuvée par la directrice juridique 

et la v.-p. aux affaires gouvernementales, en consultation avec un conseiller, et être rendue 

publique comme l’exige la législation fédérale, d’État ou locale applicable.  

 

Activités de plaidoyer  

 

Conformément à la philosophie qui motive ses contributions politiques, Molson Coors s’engage à 

être une voix positive sur les questions de politique publique qui ont un impact non seulement sur 

le secteur d’activité des boissons, mais aussi sur ses clients, ses employés et les communautés 

qu’elle sert. Molson Coors se préoccupe d’un large éventail de questions, incluant le commerce 

équitable, le transport, la sûreté et la sécurité, le développement de la main-d’œuvre, la durabilité, 

la concurrence, l’énergie, etc. 

 

La gestion des activités de plaidoyer contenues dans cette section relève de la responsabilité de la 

directrice juridique et de la v.-p. aux affaires gouvernementales. L’équipe de direction, le conseil 

d’administration et le comité de gouvernance de Molson Coors reçoivent régulièrement des mises 

à jour sur ses activités de plaidoyer et ses priorités. 

 

Lobbyisme  

 

Les lois fédérales, des États et locales régissent les définitions des activités de lobbyisme, 

l’engagement des entreprises dans ces activités et les exigences en matière de rapports. 

Molson Coors se conforme à toutes les lois fédérales, des États et locales applicables. 

 

De façon trimestrielle, Molson Coors soumet des rapports, conformément aux exigences de la 

Lobbying Disclosure Act, et fait état des activités et des dépenses de lobbyisme fédéral. Elle dépose 

également des rapports semestriels sur les contributions fédérales. Les rapports peuvent être 
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consultés sur les sites Web de la Chambre et du Sénat, sous les liens « Public Disclosure » 

(Divulgation publique). Molson Coors dépose également des rapports auprès des agences des États 

et locales reflétant les activités de lobbyisme, comme l’exigent les lois des États et locales 

pertinentes. 

 

Les employés engagés dans des activités de lobbyisme reçoivent une formation régulière sur les 

réglementations en matière de lobbyisme et d’éthique. 

 

Associations commerciales  

 

Molson Coors participe à des associations commerciales dans son secteur d’activité qui peuvent 

soutenir ses activités de plaidoyer publiques. Au niveau mondial, on peut citer l’International 

Alliance for Responsible Drinking (IARD) et la Worldwide Brewers Association (WBA); au 

niveau national, on peut citer le Beer Institute et Bière Canada; et, aux niveaux local et des États, 

Molson Coors est membre de diverses chambres de commerce et d’autres organisations qui 

peuvent participer à des activités de plaidoyer publiques contribuant à faire avancer les enjeux 

prioritaires de Molson Coors. L’entreprise étant un leader dans le secteur d’activité des boissons, 

sa participation à ces organisations lui permet de partager son expertise commerciale et de prendre 

part aux efforts d’éducation du public concernant les problèmes auxquels sont confrontés son 

secteur d’activité et le milieu des affaires. 

 

L’adhésion à une association commerciale est soumise à l’approbation et à la surveillance de la 

haute direction, étant entendu que les associations commerciales sont des organisations fondées 

sur le consensus et que, en règle générale, aucun membre ne peut dicter les priorités de 

l’organisation au détriment des préoccupations et des objections des autres membres. 

Molson Coors n’est peut-être pas toujours d’accord avec toutes les positions des organisations ou 

avec les positions individuelles des autres membres, mais elle croit que sa participation à ces 

organisations la rend plus efficace et élargit sa perspective sur les questions politiques essentielles 

pour son secteur d’activité, l’entreprise, ses clients et ses communautés. 

 

Engagement politique des employés 

 

Molson Coors encourage ses employés à participer à des activités politiques à titre personnel, y 

compris à voter lors d’élections, à se porter volontaires pour des campagnes et à faire des 

contributions à des candidats, des partis, des comités, des mesures de vote et des organisations 

politiques, que ces personnes ou organisations aient des opinions compatibles avec les intérêts de 

Molson Coors ou non. Les employés ayant des questions sur des activités politiques spécifiques 

sont invités à contacter la directrice juridique et la v.-p. aux affaires gouvernementales. 

 

Rapport sur les activités politiques 

 

Consultez le rapport annuel sur les activités politiques de Molson Coors pour obtenir de plus 

amples renseignements sur l’activité politique de Molson Coors, y compris les contributions 

politiques fédérales et provinciales au Canada. 

 

Date d’approbation : 14 juillet 2026 
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MOLSON COORS ENTREPRISE DE BOISSONS 
Rapport sur les activités politiques de 2025 

 

Conformément à la politique en matière de contributions politiques (ci-après appelée « la politique ») 

adoptée par le comité de gouvernance du conseil d’administration de Molson Coors entreprise de boissons 

(ci-après appelée « Molson Coors »), vous trouverez ci-dessous le résumé des activités politiques de 

Molson Coors de 2025. 

 

Molson Coors s’engage dans le processus politique et y participe activement. Dans le cadre de ces 

activités, Molson Coors mène ses affaires de manière éthique et en conformité avec la loi, comme le 

précise la politique, dont la version la plus récente est disponible à l’adresse 

https://www.molsoncoors.com/fr/a-propos/gouvernance-et-ethique. 

 

Comité d’action politique de Molson Coors – États-Unis 

 

En 2025, le Comité d’action politique de Molson Coors (ci-après appelé « le CAP de Molson Coors ») a 

versé 30 000 $ US à des candidats à l’élection fédérale et à d’autres comités politiques fédéraux. De ces 

fonds, 9000 $ US sont allés à des candidats démocrates, 16 000 $ US sont allés à des candidats 

républicains et 5000 $ US sont allés au comité d’action politique du Beer Institute (BEERPAC). 

Conformément à la politique, aucune contribution n’a été versée à des candidats à la présidence des États-

Unis, à des candidats aux élections des États ou locales, ou sous forme de dépenses indépendantes pour 

soutenir un candidat ou s’y opposer. 

 

Les détails complets de toutes les activités du CAP de Molson Coors peuvent être consultés sur le site 

Web de la Commission électorale fédérale à l’adresse https://www.fec.gov/data/committee/C00457697. 

 

Contributions politiques aux niveaux local et des États – États-Unis 

 

En 2025, Molson Coors a versé un total de 315 800 $ US en contributions aux États suivants. 

  

État Contributions Lien 

Alabama 10 000 $ US Secrétaire d’État de l’Alabama 

Californie 104 000 $ US Secrétaire d’État de la Californie 

Colorado 5000 $ US Secrétaire d’État du Colorado 

Floride 13 000 $ US Département d’État de la Floride, division des élections 

Géorgie 11 500 $ US Commission d’éthique de l’État de Géorgie 

Illinois 75 000 $ US Commission électorale de l’État de l’Illinois 

Indiana 14 500 $ US Secrétaire d’État de l’Indiana, division des élections 

Louisiane 2500 $ US Commission d’éthique de la Louisiane 

Maine 5500 $ US Commission d’éthique du Maine 

Missouri 3000 $ US Commission d’éthique du Missouri 

Nouveau-Mexique 5000 $ US Secrétaire d’État du Nouveau-Mexique 

New York 10 500 $ US Commission électorale de l’État de New York 

Oregon 13 300 $ US Secrétaire d’État de l’Oregon 

https://www.molsoncoors.com/fr/a-propos/gouvernance-et-ethique
https://www.fec.gov/data/committee/C00457697
https://www.sos.alabama.gov/alabama-votes/media/campaign-finance-reports
https://www.sos.ca.gov/campaign-lobbying
https://tracer.sos.colorado.gov/PublicSite/SearchPages/ContributionSearch.aspx
https://dos.myflorida.com/elections/candidates-committees/campaign-finance/
https://media.ethics.ga.gov/search/campaign/campaign_byname.aspx
https://www.elections.il.gov/
https://www.in.gov/sos/elections/campaign-finance/
https://eap.ethics.la.gov/cfsearch/SearchScanned.aspx
https://mainecampaignfinance.com/#/index
https://www.mec.mo.gov/mec/campaign_finance/CFSearch.aspx#gsc.tab=0
https://login.cfis.sos.state.nm.us/
https://www.elections.ny.gov/CampaignFinance.html
https://sos.oregon.gov/elections/Pages/campaignfinance.aspx
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Vermont 750 $ US Secrétaire d’État du Vermont 

Virginie 15 250 $ US Département des élections de la Virginie 

Wisconsin 27 000 $ US Commission d’éthique du Wisconsin 

 

Comité intermédiaire de Molson Coors – États-Unis 

 

En conformité avec les lois de l’État du Wisconsin, Molson Coors maintient un comité intermédiaire dans 

le but d’accepter les contributions volontaires des employés de Molson Coors et de diriger ces fonds vers 

des candidats spécifiques au bureau d’élection du Wisconsin. 

 

En 2025, le comité intermédiaire de Molson Coors a dirigé des contributions (avec l’approbation du 

contributeur individuel) pour un montant total de 6250 $ US à des candidats au bureau d’élection du 

Wisconsin. De ces fonds, 2000 $ US sont allés à des candidats démocrates et 4250 $ US sont allés à des 

candidats républicains. 

 

Les détails complets de toutes les activités du comité intermédiaire de Molson Coors peuvent être 

consultés sur le site Web du système de financement des campagnes du Wisconsin à l’adresse 

https://cfis.wi.gov. 

 

Contributions politiques fédérales et provinciales – Canada 

 

Il est interdit à Molson Coors de faire des contributions directes à des candidats fédéraux; elle n’a pas fait 

de contributions à des tiers et ne s’est pas inscrite en tant que tiers en 2025. 

 

Les contributions politiques de Molson Coors versées à Terre-Neuve-et-Labrador totalisent 7000 $ CA et 

celles versées à la Saskatchewan totalisent 3000 $ CA. Les contributions d’entreprise sont interdites en 

Ontario, au Québec, en Colombie-Britannique, en Alberta, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en 

Nouvelle-Écosse et à l’Île-du-Prince-Édouard. 

 

Autre activité politique 

 

En 2025, Molson Coors ne s’est engagée dans aucune initiative de vote et n’a soutenu aucune activité 

partisane de mobilisation des électeurs. 

https://sos.vermont.gov/elections/campaign-finance/
https://www.elections.virginia.gov/candidatepac-info/campaign-finance/
https://cfis.wi.gov/
https://cfis.wi.gov/
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